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Abréviations

SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
SMUV Gewerkschaft Industrie, Gewerbe, Dienstleistungen (urspr.

Schweizerischer Metall- und Uhrenarbeiterverband)

USS Union syndicale suisse
FTMH Syndicat de l'industrie, de la construction et des services (initialement

Fédération suisse des travailleurs de la métallurgie et de l'horlogerie)
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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Anniversaires nationaux

Quelques jours après la sortie du film "L'ordre Divin" de Petra Volpe (ayant pour titre
original "Die göttliche Ordnung") relatant le combat mené par les féministes suisses
dans les années 70 pour obtenir le droit de vote sur le plan fédéral, le Conseil national
discutait de la motion Trede intitulée Jour férié national pour célébrer l'instauration
du droit de vote des femmes. Celle-ci, défendue par Lisa Mazzone (verts, GE) – Aline
Trede (verts, BE) ne faisant plus parti de l'hémicycle – demande à ce que le 16 mars soit
déclaré jour férié. La députée Mazzone argumente sa demande en rappelant
l'importance que l'introduction du droit de vote des femmes a eu pour la démocratie
Suisse, une démocratie qui n'en était pas vraiment une avant ce 26 mars 1971 selon elle,
les citoyennes ne pouvant pas y prendre part. Elle souligne également que la Suisse fait
partie des pays en Europe où les gens travaillent le plus, rendant l'instauration d'un
nouveau jour férié plus défendable. Finalement, cela serait, selon la députée Mazzone,
un moyen d'honorer tout le travail bénévole effectué majoritairement par les femmes
dans ce pays. Un jour férié en l'honneur des femmes serait donc également un moyen
de montrer notre reconnaissance de ce travail offert à la collectivité. 
La conseillère fédérale Simonetta Sommaruga, bien que reconnaissant que la
démocratie n'en était pas vraiment une avant cette date, recommande à l'assemblée de
rejeter la motion Trede pour des raisons d'ordre économique. Elle estime, de plus, qu'il
est tout à fait possible de célébrer cette date sans nécessairement en faire un jour
férié. 
Le Conseil national, suivant l'avis de la cheffe du département fédéral de justice et
police, rejette la motion par 127 voix contre 48 et 5 abstentions. 1

MOTION
DATE: 15.03.2017
KAREL ZIEHLI

Politique sociale

Groupes sociaux

Femmes et politique de parité

Die Frauen sind auch nach den eidgenössischen Wahlen vom Herbst des Berichtsjahres
im Parlament noch signifikant untervertreten. Der Anteil an Ständerätinnen in der
kleinen Kammer liegt nach den Wahlen bei 19.6 Prozent. Im Gegensatz zur
vorangehenden Legislatur verloren die Frauen einen Sitz und haben nun neun
Ständeratsmandate inne. Im Nationalrat sind 29 Prozent aller Politiker weiblichen
Geschlechts. Der Frauenanteil nahm damit – verglichen mit den Wahlen 2007 –
ebenfalls um einen Sitz auf 58 Sitze ab. Von den Bundesratsparteien verfügt die SP mit
beinahe der Hälfte aller Mandate (45.7%) über den grössten Anteil an Frauen im
Nationalrat. Bei der CVP sind rund ein Drittel der Sitze in Frauenhand (32.1%), gefolgt
von der FDP (23.3%) und der BDP (22.2%). Bei der im Nationalrat stärksten Partei, der
SVP, sind lediglich 6 von 54 Sitzen von Nationalrätinnen besetzt. Bei der Grünen Partei
der Schweiz und den Grünliberalen gingen 6 von 15 respektive 4 von 12
Nationalratsmandaten an Politikerinnen. In der Exekutive sind neu, nach dem Rücktritt
von Micheline Calmy-Rey (sp, GE), welche von Alain Berset (sp, FR) ersetzt wurde, und
nach den Gesamterneuerungswahlen von Anfang Dezember mit Doris Leuthard (cvp,
AG), Simonetta Sommaruga (sp, BE) und Eveline Widmer-Schlumpf (bdp, GR) noch drei
Frauen vertreten. 2

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 23.12.2011
ANITA KÄPPELI

Le Conseil des Etats s'est prononcé sur le projet de modification de la loi sur l'égalité,
tel qu'amendé par le Conseil national. L'UDC avait réussi à convaincre les reste du
conseil national pour que le contrôle de l'égalité ne s'applique qu'aux entreprises à
partir de 100 postes équivalents à un plein temps, et non plus 100 emplois. La
conseillère nationale Simonetta Sommaruga a souligné que cette mesure serait
contraire au but du projet, les postes à temps partiel étant très souvent occupés
justement par des femmes. La chambre haute a donc refusé cette modification du
projet, mais a accepté l'autre proposition de l'UDC au national, à savoir de retirer les
postes d'apprentissages des statistiques sur l'égalité. 3

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 28.11.2018
SOPHIE GUIGNARD
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«En théorie, hommes et femmes sont égaux depuis 1971. Dans la pratique, c'est une
autre histoire. Il est temps de concrétiser cette égalité» a déclaré Marina Carobbio,
Première Citoyenne du pays, lors du lancement de la page «Femmes politiques» en
décembre 2018. Elle a rappelé que les femmes ne représentaient que 30% du Conseil
national et 15% du Conseil des Etats, qu'elles étaient peu nombreuses à revêtir des
fonctions dirigeantes, et qu'elles étaient encore victimes d'inégalités salariales, de
discriminations et de violences.
La page web, mise en ligne par les services du Parlement sur le site de l'Assemblé
fédérale, a pour ambition d'«encourager les femmes à se lancer en politique et à suivre
les pionnières qui sont entrées sous la Coupole en 1971». Deux de ces pionnières,
Gabrielle Nanchen et Hanna Sahlfeld-Singer, étaient présentes au vernissage. Elles ont
appelé leurs successeuses à poursuivre la lutte. La Conseillère fédérale Simonetta
Sommaruga a également pris la parole, au sujet de l'égalité salariale. «37 ans d'attente
(l'égalité salariale a été inscrite dans la Constitution en 1981), c'est trop long», a-t-elle
dit, se réjouissant toutefois du «petit pas» que représentait la modification de la loi sur
l'égalité.
Rédigée en langage inclusif, la page «Femmes politiques» propose diverses
contributions, essais, images d'archives, interviews, s'appuyant sur les procès-verbaux
du Parlement et des documents de la RTS, pour rendre visibles les manifestations du
Parlement visant à promouvoir l'égalité. 4

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 12.12.2018
SOPHIE GUIGNARD

A l'occasion de la grève féministe et des femmes* du 14 juin 2019, la présidente du
Conseil national Marina Carobbio Guscetti (ps, TI) a souhaité marquer le coup. Elle a
proposé au bureau du Parlement de faire une grève éclair de 15 minutes, à 11h, le 14
juin. Sa proposition a été acceptée tacitement à l'unanimité par les membres du
bureau, mais combattue par une motion d'ordre Glarner (udc, AG). Ce dernier a profité
de son temps de tribune pour traiter les grévistes de «femmes frustrées qui n'ont pas
eu ce qu'elles voulaient dans la vie». Sa véhémente tirade n'a convaincu que 53
membres (2 ont voté contre et 2 se sont abstenu) de son parti et deux élus PLR. L'UDC
s'est montrée dès le départ opposée à la grève. Sa section féminine romande a
toutefois prévu une action, controversée, pour ce jour-là. Les femmes UDC organisent
en effet un banquet dont les bénéfices seront reversés à des associations anti-
avortement. 5

DÉBAT PUBLIC
DATE: 05.06.2019
SOPHIE GUIGNARD

Partis, associations et groupes d'intérêt

Associations

Salariés et syndicats

Am 1. Dezember 2018 wurde Pierre-Yves Maillard zum neuen Präsidenten des
Schweizerischen Gewerkschaftsbundes gewählt. Maillard setzte sich mit 115 Stimmen
gegen Nationalrätin Barbara Gysi (sp, SG) durch, die 82 Stimmen erhielt. Bereits im
September hatten sowohl Marina Carobbio (sp, TI) als auch Mathias Reynard (sp, VS) ihre
Kandidaturen zurückgezogen.
Mit dem Entscheid der Delegierten ging auch eine Debatte zu Ende, die seit der
Rücktrittsverkündigung Rechsteiners im März angedauert hatte. Viele Delegierte
wünschten sich nun, nachdem Rechsteiner das Amt zwanzig Jahre ausgeübt hatte, eine
Frau an der Spitze des SGB. Der Wahlkampf zwischen Gysi und Maillard, insbesondere
die Diskussion um die Gleichstellungsfrage, wurde landesweit in der Tagespresse
aufgegriffen – ganz im Zeichen des diesjährig abgehaltenen Frauenstreiks. Zwar
unterschieden sich die politischen Profile Gysis und Maillards kaum, wie die WOZ
festhielt, doch verkörpere Maillard eine «vergangene Epoche, in der in den
gewerkschaftlich organisierten Branchen fast ausschliesslich Männer arbeiteten»,
während die Zukunft aber weiblicher sein müsse. Gysi verfolgte mit der Wahl denn auch
das Ziel, sich vermehrt gegen arbeitnehmerische Missstände wie eine schlechte
Vereinbarkeit von Beruf und Familie oder tiefe Frauenlöhne einzusetzen, wie sie
gegenüber dem St. Galler Tagblatt im September bekannt gab. Zudem sei die knapp
eingehaltene Mindestquote von einem Drittel Frauen in den Leitungsgremien des SGB
zu tief angesetzt und es gelte, vermehrt Frauen für eine Mitgliedschaft in einer
Gewerkschaft anzuwerben – besonders im Hinblick auf den Mitgliederschwund, mit
welchem die Gewerkschaften zu kämpfen hätten. Für ihre Anliegen, so das Tagblatt
weiter, spüre die St. Gallerin aus allen Landesteilen Rückhalt, doch erhalte sie diesen
nicht nur aufgrund der Gleichstellungsanliegen: Sie könne auf eine jahrelange Tätigkeit

CHRONIQUE DES ASSOCIATIONS
DATE: 01.12.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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im Nationalrat zurückblicken und sei seit 1989 gewerkschaftlich aktiv.
Ihre Niederlage im Dezember begründete die Presse jedoch weder mit ihrem
Geschlecht noch mit ihrer Herkunft – auch Rechsteiner ist St. Galler –, sondern mit
dem Umstand, dass Maillard als Macher bekannt sei. Mit der Einführung eines
dreizehnten Monatslohns sowie fünf Wochen Ferien für alle Arbeitnehmenden wolle
Maillard realisierbare Projekte anpacken. Gysi habe indes auch die Einführung einer
Viertagewoche in Erwägung gezogen, die, wäre es in der Folge zu einer Abstimmung
kommen, an der Urne wohl gescheitert wäre, wie die Presse prognostizierte. Auch die
NZZ porträtierte Maillard als Macher, indem sie den Wahlerfolg damit begründete, dass
es ihm als Regierungsrat der Waadt gelungen sei, aus einem «rechten Kanton» einen
Kanton mit einer «linksdominierten Regierung» zu machen. Höhere Kinderzulagen,
Prämienverbilligungen und Ergänzungsleistungen für Alleinerziehende seien in der Folge
im Kanton auf Akzeptanz gestossen. Ausschlaggebend sei ferner gewesen, dass Maillard
als Streikführer und Funktionär des SMUV mehr «gewerkschaftlicher Stallgeruch»
angehaftet habe als Gysi. 
Die grösste Herausforderung für den neuen SGB-Präsidenten, da war sich die
Tagespresse einig, werde indes sein, den Lohnschutz der Bilateralen erfolgreich im
Rahmenvertrag mit der EU unterzubringen. 6

1) AB NR, 2017, S. 468; Lit. Rogger (2015). «Gebt den Schweizerinnen ihre Geschichte!». Marthe Gosteli, ihr Archiv und der
übersehene Kampf ums Frauenstimmrecht.; LZ, 2.3.17
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